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1 But et champ d’application 

Les présentes recommandations s’adressent aux auditeurs de la Justice militaire ; elles 

visent à les aider à fixer la peine dans leur domaine de compétence. Leur objectif est de 

renforcer l’égalité et la sécurité du droit, de rendre la fixation de la peine plus 

transparente et d’en faciliter le contrôle. Elles se basent sur les peines prononcées par 

les autorités pénales militaires au cours des dernières années. 
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Elles n’empêchent pas les auditeurs de fixer la peine selon leur propre appréciation de 

la culpabilité de l’auteur (art. 41 CPM1).2 Elles ne visent en aucun cas à limiter la liberté 

d’appréciation des autorités pénales militaires. 

 

Les recommandations ci-après se basent sur des cas normaux abstraits, dont la gravité 

objective (c.-à-d. le tort commis par omission) se conçoit indépendamment de toute 

circonstance aggravante ou atténuante. Elles ne doivent donc pas être appliquées de 

manière rigide et systématique. Il y a toujours lieu, pour fixer une peine adéquate, de 

tenir compte des circonstances concrètes du cas (cf. art. 41 ss CPM). 

 

En outre, elles ne dispensent pas les auditeurs de conclure à l’existence d’un doute sur 

une éventuelle intention de refuser le service sur la base de faits objectifs (en particulier 

le nombre de cas d’insoumission) et de dresser un acte d’accusation. Selon l’art. 119, 

al. 1, let. b, PPM, il est exclu de rendre une ordonnance de condamnation dans une telle 

situation, car la cause n’est pas en état d’être jugée. Lorsque plusieurs omissions ont 

été volontairement commises, il est en revanche nécessaire d’examiner si l’auteur a 

l’intention de refuser de servir ; le cas échéant, une ordonnance de condamnation n’est 

pas exclue. 

 
2 Réflexions générales et recommandations sur la fixation de la peine 

 

2.1 Amende additionnelle 

Lorsqu’elle est prononcée avec sursis (art. 36, al. 4, CPM), toute peine pécuniaire 

s’accompagne en règle générale d’une amende (toujours ferme) au sens de 

l’art. 60c CPM.  

 

2.2 Coexistence d’une contravention et d’un crime ou délit 

Si, en plus d’un crime ou d’un délit, une contravention a été commise, il y a lieu de fixer 

une amende spécialement pour celle-ci en sus de la peine prononcée pour l’infraction 

plus grave.3  Pour ce faire, il sied soit de mentionner séparément l’amende 

contraventionnelle dans le dispositif, soit d’augmenter équitablement l’amende au sens 

de l’art. 36, al. 4, CPM qui accompagne en règle générale une peine pécuniaire 

prononcée avec sursis.4 

 

2.3 Concours d’infractions 

En cas de concours entre une faute disciplinaire d’une part, et un crime, un délit ou une 

contravention d’autre part, il y a lieu de procéder selon l’art. 43, al. 1bis, CPM. Si un acte 

d’accusation est dressé, il convient en outre d’appliquer l’art. 149 PPM. 

 

2.4 Peine privative de liberté de substitution 

Le taux de conversion d’une amende en peine privative de liberté de substitution 

correspond au montant du jour-amende fixé dans le cadre de la peine pécuniaire, pour 

autant que ce montant soit supérieur ou équivalent à 100 francs. Dans les autres cas, le 

taux de conversion correspond à un jour de peine privative de liberté de substitution par 

tranche de 100 francs, les fractions du montant étant systématiquement arrondies au 

nombre supérieur (p. ex. 240 francs valent trois jours après conversion). 
 
  

 
1  Code pénal militaire du 13 juin 1927 (CPM ; RS 321.0). 
2  Cf. ATMC 14, n° 22, consid. 3b/cc ; ATMC 13, n° 14, consid. 3a/3b. 
3 Par rapport à une peine pécuniaire, l’amende n’est pas considérée comme une peine de même genre au sens 

de l’art. 43, al. 1, CPM. 
4 P. ex. : X est condamné à une peine pécuniaire de 19 jours-amende à 50 francs ainsi qu’à une amende de 

400 francs, et pas […] ainsi qu’à une amende de 200 francs selon l’art. 36, al. 4, CPM et à une amende de 
200 francs selon l’art. 60c CPM. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_41
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_41
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_36
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_60_c
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_36
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_43
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1979/1059_1059_1059/fr#art_149
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3 Infractions au sens des art. 81 à 84 CPM 

 

3.1 Refus de servir – défaut à un service d’instruction de base (SIB) ou à un service 

de perfectionnement de la troupe (SP trp)5 

Conformément à la jurisprudence récente du Tribunal militaire de cassation6, les peines 

recommandées pour les infractions au sens des art. 81 à 84 CPM doivent pour le moins 

se rapprocher de celles qui sont prononcées par les autorités pénales civiles. Étant 

donné que celles-ci ne prononcent que rarement des peines privatives de liberté pour 

des défauts au service civil, il est recommandé, dans la mesure du possible, de 

prononcer une peine pécuniaire pour les défauts au service d’instruction (sauf en cas de 

refus d’accomplir la totalité du service militaire ou de refus de service d’avancement) 

même en cas de refus de servir avéré, ou sinon de dresser un acte d’accusation. Il ne 

sied pas de demander l’exclusion de l’armée, car cette mesure n’est pas compatible 

avec une peine pécuniaire (cf. art. 81, al. 1bis, CPM). Il est également déconseillé de 

requérir une dégradation au sens de l’art. 35 CPM). 

 

3.2 Insoumission – défaut à un SIB ou à un SP trp 

 

3.2.1 Principe 

Les sanctions standard recommandées ont notamment pour but de permettre la clôture 

des procédures ouvertes pour insoumission avant le prochain service, de manière à ce 

qu’il n’y ait qu’un seul défaut à juger par procédure, même en cas de récidive. Les 

sanctions standard présentés ci-après sont donc prévues pour sanctionner un seul 

défaut à la fois. Il ne sera toutefois pas toujours possible d’éviter que les procédures 

portent sur plusieurs cas d’insoumission, notamment pendant une période de transition. 

Le point 3.2.3 présente des recommandations pour traiter des cas de défauts multiples. 

 SIB et SP trp ≤ 10 jours SIB et SP trp > 10 jours 

1er défaut Procédure disciplinaire (par Pers A) Procédure disciplinaire (par Pers A) 

2e défaut Procédure disciplinaire (par Pers A) si au 
moins un des deux défauts concernait un SIB 
ou SP trp de 10 jours max. 

Par négligence (art. 83, al. 1, CPM) :  
amende de 1000 à 1’500 fr. 
Intentionnellement (art. 82, al. 1, CPM) : PP avec 
sursis de 15 JA + Aad de 1000 à 1’500 fr. 

3e défaut Par négligence (art. 83, al. 1, CPM) :  
amende de 1000 à 1500 fr. 
Intentionnellement (art. 82, al. 1, CPM) : PP 
avec sursis de 10 JA + Aad de 1000 à 1500 fr. 

Par négligence (art. 83, al. 1, CPM) :  
amende de 1’000 à 1500 fr. 
Intentionnellement (art. 82, al. 1, CPM) : 
PP ferme de 15 JA7 

Dès le  
4e défaut8 

Par négligence (art. 83, al. 1, CPM) : amende de 1000 à 1’500 fr. 
Intentionnellement (art. 82, al. 1, CPM) : PP ferme de 10 à 15 JA9 

PP = peine pécuniaire  JA = jours-amende          Aad = amende additionnelle  

 
5  1. SIB : écoles de recrues et services d’instruction des cadres ; 

2. SP trp : services d’instruction des formations, services d’instruction effectués en dehors d’une formation, 
service des militaires en service long qui suit leur formation de base. 

Pour le détail, cf. annexe 1 de l'ordonnance du 22 novembre 2017 sur les obligations militaires (OMi ; 
RS 512.21) 

6  Dans l’ATMC 14 no 33, le Tribunal militaire de cassation a relativisé l’importance du bien juridiquement protégé 
qu’est la puissance défensive du pays après avoir constaté qu’avec la législation actuelle, toute personne 
astreinte et apte au service pouvait pratiquement choisir librement entre la défense (éventuelle) du pays et le 
service civil. 

7  Si le sursis est révoqué, une peine d’ensemble sous forme de peine pécuniaire ferme de 30 jours-amende est 
recommandée, en tenant compte de l’art. 119, al. 1bis, PPM. 

8  En dehors de la compétence décisionnelle de l’auditeur (art. 119, al. 1, let. a, PPM, ainsi que l’art. 119, al. 1bis, 

PPM s’il est question de révocation de sursis), un acte d’accusation ne doit être dressé que lorsque l’intention 
de refuser de servir a été expressément formulée. Dans ce cas, il sied de tenir compte du nombre de jours de 
service restants (qui ont été refusés) pour requérir la peine (cf. ATMC 12 n°22, 9 n°144). 

9  Il vaut mieux éviter de doubler systématiquement le nombre de jours-amende lorsque la peine doit être 
aggravée. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#book_1/part_2/chap_4
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_81
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_35
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2017/810/fr#annex_1
https://backend.oa.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-oach-files/files/2024/05/23/b7052474-5a0f-4eb2-9bf1-bea4c2242cb7.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1979/1059_1059_1059/fr#art_119
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3.2.2 Combinaison de services « courts » et « longs » 

Si plusieurs cas d’insoumission de catégories différentes (services « courts »10 et 

« longs »11) doivent être jugés lors d’une même procédure, les sanctions suivantes sont 

préconisées. 

Nombre de cas  

à juger 
« court » + « court » « court » + « long » « long » + « long » 

Deux cas 
Ad 800 fr. Ad 1000 fr. Transmission à la 

Justice militaire 

Trois cas ou plus 
Transmission à la 

Justice militaire 

Transmission à la 

Justice militaire 

Transmission à la 

Justice militaire 

 

Ce n’est qu’à partir de la deuxième procédure dans le cadre de laquelle l’auteur a 

exprimé une volonté de refuser de servir ou à partir de deux défauts à des services 

« longs » qu’une enquête ordinaire est ouverte, en d’autres termes, que le dossier est 

transmis à la Justice militaire (cf. point 2.4 des recommandations de l’auditeur en chef 

du 28 mai 2025 à l’intention des autorités chargées de prononcer des sanctions 

disciplinaires selon le code pénal militaire). 
 

3.2.3 Fixation de peines d’ensemble en cas de défauts multiples 

Lorsque plusieurs services (« longs »12 et « courts »13) ont été manqués, il y a lieu 

d’augmenter la peine fixée pour le service « long » de celle qui est prévue pour le service 

« court », conformément à ce que prévoit l’art. 43, al. 1, CPM. Si plusieurs infractions 

exposant à des peines de même quotité doivent être jugées en même temps, l’on partira 

de celle qui a été commise en premier (dans l’ordre chronologique). À cet égard, la peine 

de départ doit être fixée en se fondant sur le tableau figurant au point 3.2.1 supra et en 

tenant compte de la gravité objective des faits ou de l’omission. En pratique, environ 

deux tiers de la peine hypothétique prévue pour sanctionner la ou les infractions 

supplémentaires s’ajoutent à la peine de départ (principe d’aggravation). Les peines ne 

doivent pas être prononcées de manière cumulative. Il est recommandé de calculer les 

jours-amende par tranches de 5 et d’arrondir en faveur de l’accusé.14 

 

À cet égard il convient d’éviter que la peine additionnelle ait uniquement une portée 

symbolique. Il est donc recommandé de s’écarter de la règle fixant la limite supérieure 

de la peine additionnelle à 20 % de la peine principale15. 

 

Le principe d’aggravation vaut aussi pour les amendes, qui ne peuvent pas être 

prononcées de manière cumulative. 

 

3.2.4 Conséquences de la prescription de l’action pénale en cas d’insoumission 
Une fois que le délai de prescription de l’action pénale est écoulé, un service qui n’a 
jamais fait l’objet d’une procédure pénale militaire ne doit pas être compté comme 
(premier) incident, d’autant plus qu’il n’est pas possible de déterminer si l’accusation 
pénale était autrefois justifiée (p. ex. impossibilité de prouver la réception de la 
convocation pour le service concerné, l’inaptitude au service militaire ou l’inaptitude à 
entrer en service pour des raisons médicales, etc.).  

 
10  SIB ou SP trp de 10 jours ou moins. 
11  SIB ou SP trp de plus de 10 jours. 
12  Cf. note de bas de page 10 et point 3.3. 
13  Cf. note de bas de page 11 et points 3.4 à 3.6. 
14  P. ex. 15 jours-amende pour le service « long » + 10 (aggravation de 7) jours-amende pour le service « court » 

= 22 jours-amende, arrondis à 20 pour la peine d’ensemble. 
15 Il serait pour le moins discutable d’appliquer le raisonnement développé dans l’ATF 135 IV 188, consid. 3.4.4 

aux peines de faible importance prononcées pour des infractions de masse. 
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3.3 Service d’appui et service actif 

Il y a lieu de procéder de manière différenciée si le défaut intervient pendant un service 

d’appui au sens des art. 67 ss LAAM16 ; dans ce cas, la peine doit correspondre à la 

durée effective du service manqué. En cas de refus de servir ou d’insoumission en 

rapport avec un service actif au sens de l’art. 76 LAAM, la mesure de la peine doit être 

déterminée conformément aux art. 81, al. 2 et 82, al. 3, CPM. 

 

3.4 Défaut au recrutement  et à d’autres convocations officielles17 

Les trois premiers défauts au recrutement sont sanctionnés par l’administration militaire 

compétente, qui prononce une amende pouvant aller jusqu’à 600 francs. À partir du 

quatrième défaut, le dossier est transmis à l’auditeur, qui prononce une peine 

disciplinaire de 800 à 1000 francs (qu’il s’agisse d’un défaut intentionnel ou par 

négligence). 18
 

 

Dans les procédures pendantes dans lesquelles les conscrits ont atteint l’âge maximal 

et ne peuvent plus être convoqués au recrutement, il est recommandé d’infliger une 

sanction disciplinaire sans audition par le juge d’instruction. Dans ces cas, il convient de 

porter une attention particulière au délai de prescription de l’action pénale. 

 

3.5 Défaut aux tirs pour retardataires 

Lorsqu’une autorité civile détentrice de pouvoirs disciplinaires transmet un cas de défaut 

au tir à la Justice militaire (à partir du cinquième tir manqué), l’auditeur prononce une 

amende disciplinaire de 1000 francs, que l’auteur ait exprimé ou non la volonté de 

refuser le service.19 

 

Si un défaut à un tir hors du service est découvert lors d’une enquête ordinaire ouverte 

pour une autre infraction, il n’y a lieu d’étendre la procédure que s’il s’agit au moins du 

cinquième tir manqué. Si tel n’est pas le cas, le défaut au tir est déféré à l’autorité militaire 

cantonale compétente en vue d’une liquidation disciplinaire. Toutefois, lorsqu’il existe 

des soupçons sérieux de refus de servir partiel (volonté de se soustraire aux tirs hors du 

service), l’enquête ordinaire doit, à titre exceptionnel, être étendue à ce défaut.20 

 

3.6 Infractions au devoir de servir commises par une personne admise au service 

civil, affectée au service sans arme ou déclarée inapte au service 

Lorsque l’état de fait correspond à l’une des situations décrites par l’art. 84, al. 1, let. a 

à c, CPM, une amende disciplinaire de 300 à 500 francs doit être prononcée (cf. al. 2). 

 
  

 
16  Loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaire (loi sur l’armée, LAAM ; RS 510.10). 
17  Cf. art. 26 LAAM en relation avec l’art. 45a OMi. 
18  Ainsi, le juge d’instruction peut interroger le conscrit avant que celui-ci ne soit trop âgé pour être recruté (cf. 

art. 9, al. 2 et 3, LAAM) et, si cela s’avère nécessaire, le faire passer devant une Commission de visite sanitaire 
(CVS). Quel que soit le résultat de la procédure, une décision devrait ainsi intervenir au plus tard trois ans avant 
que le conscrit n’atteigne l’âge maximum. Si le conscrit exprime un refus de servir, cf. ch. 3.1 supra. 

19  Au regard de la pratique et pour des motifs d’économie de la procédure, il vaut mieux éviter de conclure à une 
volonté de refuser le service sur la base de faits objectifs (p. ex. le nombre de services manqués). 

20  Conformément à la pratique constante, des dossiers relatifs à un refus de servir partiel peuvent être réglés à 
l’aide d’une ordonnance pénale. Si le refus porte sur le tir obligatoire hors du service, il est recommandé d’infliger 
une peine pécuniaire avec sursis d’au moins 5 jours-amende et une amende additionnelle de 1500 francs, et si 
le risque de récidive est jugé élevé, une peine pécuniaire ferme de 1500 francs. 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1995/4093_4093_4093/fr#tit_5/chap_3
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1995/4093_4093_4093/fr#tit_5/chap_4
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_81
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_82
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_84
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/43/359_375_369/fr#art_84
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1995/4093_4093_4093/fr#art_9
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3.7 Évaluation de l’aptitude au service militaire et à entrer en service 

En règle générale, l’aptitude au service militaire et à entrer en service ne doit être vérifiée 

par le Service médico-militaire que s’il existe des doutes justifiés à cet égard. Par 

conséquent, les auditeurs évaluent en général par eux-mêmes cette aptitude. Dans les 

cas simples, un rapport médical suffit si celui-ci permet de répondre aux questions 

pertinentes. Si l’auteur est inapte au service, on peut, en faveur de l’accusé, partir du 

principe qu’il est aussi inapte à entrer au service. En d’autres termes, il n’y a pas lieu de 

prononcer de sanction disciplinaire. Il n’est toutefois pas permis de procéder à une 

appréciation anticipée des preuves.21 
 

4 Frais de procédure 

 

Démarches Frais de procédure 

Utilisation de questionnaires sans audition par un juge 

d’instruction ni investigations supplémentaires 

150 fr. 

Audition « simple » par un juge d’instruction (en général 

pour un seul défaut) sans investigations supplémentaires 

450 fr. 

Audition « étendue » par un juge d’instruction (en général 

pour plusieurs défauts), éventuellement avec des 

investigations supplémentaires 

600 fr. 

 

5 Infractions à la législation fédérale sur la circulation routière 

Pour les cas de peu de gravité pouvant être sanctionnés disciplinairement, il convient en 

principe de fixer le montant de l’amende en se fondant sur les listes d’amendes d’ordre22 

établies par le législateur. Ce montant peut être augmenté ou diminué en fonction des 

circonstances personnelles et de la situation militaire particulière de l’auteur. 

 

Pour les infractions à la législation fédérale sur la circulation routière qui ne peuvent pas 

être sanctionnées disciplinairement, il convient de se référer aux recommandations 

relatives à la fixation de la peine pour les infractions à la LCR, établies par la Conférence 

suisse des ministères publics CMP. 

 
6 Entrée en vigueur 

Les recommandations de l’auditeur en chef du 2 avril 2024 sur la fixation des peines par 

les auditeurs de la Justice militaire sont abrogées. 

 

Les présentes recommandations entrent en vigueur le 1er juillet 2025. 

 

 

Office de l’auditeur en chef 

 

 

 

Dr Stefan Flachsmann 

Auditeur en chef 

 

 
  

 
21  En l’absence de rapport médical, l’auditeur ne doit pas se contenter de présumer que son appréciation ne pourra 

pas être influencée par des preuves supplémentaires, mais doit, au contraire, requérir des démarches 
complémentaires de la part du Service médico-militaire, par exemple une convocation devant la CVS. 

22  Cf. ordonnance du 16 janvier 2019 sur les amendes d’ordre (OAO ; RS 314.11). 

https://www.google.ch/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiYipCn6LSDAxWyhP0HHQA3D8IQFnoECAUQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.fedlex.admin.ch%2Feli%2Fcc%2F2019%2F93%2Fde&usg=AOvVaw20IfPFI9cOIwKtbdeiZCiK&opi=89978449
https://www.ssk-cmp.ch/fr/dienstleistungen/empfehlungen
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2019/93/fr
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Va à 

Tous les auditeurs des régions d’auditeurs 1, 2 et 3 

 

pour info (via CUG) 

Président du Tribunal militaire de cassation 

Présidents des tribunaux militaires d’appel 1, 2 et 3 

Présidents des tribunaux militaires 1, 2 et 3 

Chefs des régions de juges d’instruction 1, 2 et 3 

Juges d’instruction OAC 

 


